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 Conseil Municipal du 22 Septembre 2020 
 

 
 

L’an deux mil vingt 
Le vingt-deux septembre à vingt heures trente minutes :  
Le Conseil municipal de la commune de MIREMONT 31190 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 
À la Salle Polyvalente de Miremont afin de respecter les distanciations sociales, 
Sous la présidence de M.BAURENS Serge, Maire 
Date de convocation du Conseil Municipal : 15/09/2020 
 
Secrétaire de séance : Sonia POBLE 
 
Présents : BAURENS Serge, DIDIER Claude, MONIER Catherine, RAMOS Jean-Louis, 
POBLE Sonia, BOURGOUIN Jeannine, MEYER Gérald, FLORIVAL Guy, CORET 
Alexandra, LAJUX Xavier, LAHCINI Yasmina, CALMEL Thomas, DAGUERRE Olivier, 
MINATEL Thierry,  DIDIER Éric, FEDOU Emmanuelle. 
Absents excusés : BILLA Thi-Maï 
Absents non excusés :  
Absents ayant donné pouvoir : COQUILLAT Laurence donne pouvoir à LAJUX Xavier 
                                                  FRITZ Sandrine donne pouvoir à MONIER Cathy 
 
Il a été procédé, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil : Sonia Poble, à 
l’unanimité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions. 
 
 
Adoption PV Conseil du 18 juin 2020 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 18 Juin 2020, après lecture de celui-ci,  
A l’unanimité, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil Municipal du 18 Juin 
2020. 
 
Adoption PV Conseil du 25 juin 2020 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 25 Juin 2020, après lecture de celui-ci,  
A l’unanimité, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil Municipal du 25 Juin 
2020. 
 
Adoption PV Conseil du 10 juillet 2020 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 10 Juillet 2020, après lecture de celui-ci,  
A l’unanimité, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil Municipal du 10 Juillet 
2020. 
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ORDRE DU JOUR -  Session ordinaire 
A Délibérations : 

1- Attribution d’un nom et de numéros de voirie à un lotissement privé – Chemin des 
Bruzes. 

2- Attribution d’un nom et de numéros de voirie à un lotissement privé – Route de 
Beaumont. 

3- Refacturation des commandes de matériel de protection sanitaire par la CCBA aux 
communes membres. 

4- Opposition au transfert de la compétence « Plan Local d’Urbanisme » à la 
Communauté de communes du Bassin Auterivain. 

5- Attribution des marchés de travaux de l’Extension, rénovation, mise en accessibilité, 
rénovation énergétique de la Mairie et Création d’une agence postale communale de 
Miremont. 

6- Montant des indemnités de fonctions du Maire, des adjoints et des conseillers 
municipaux délégués – Annule et Remplace. 

7- Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de la Haute-Garonne – 
Dossier complémentaire : Extension, rénovation, mise en accessibilité, rénovation 
énergétique de la Mairie et création d’une agence postale communale. 

8- Création d’un Groupement de commandes permanent entre la Communauté de 
communes du Bassin Auterivain et ses communes membres dans le cadre de 
Marchés Publics et Accords-cadres de fournitures. 

9- Demande d’aide financière auprès du Conseil Départemental de la Haute-Garonne 
pour la démolition d’un mur de clôture. 

10- Assujettissement des logements vacants à la Taxe d’Habitation. 
11- Décision Modificative N°2 – Attribution de compensation 2020 négative. 

 
 
B Questions diverses : 
 
 

La Séance est ouverte à 20h30 
 
 
 
 
 
DELIBERATIONS : 
  
 
Délibérations : 
 
 

1. Attribution d’un nom et de numéros de voirie à un lotissement 
privé – Chemin des Bruzes. (48/20) 

(01/2209/2020 – Urbanisme – Gestion foncière) 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’un permis 
d’Aménager a été accordé en date du 09/05/2019 (enregistré sous le N° 
PA03134518G0004) destiné à l’implantation de 11 habitations individuelles, dont 
l’accès se fera par une impasse privée desservie par le Chemin des Bruzes. 
 
Monsieur le Maire propose d’octroyer le nom suivant « Impasse Gisèle HALIMI » 
à la voie privée en impasse desservie par le Chemin des Bruzes ainsi que des 
numéros de voirie, dont le plan est annexé à la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré et à 15 voix pour, 2 voix contre et 1 abstention, le Conseil 
Municipal : 
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Adopte la proposition de Monsieur le Maire, 
Autorise l’octroi du nom «  Impasse Gisèle HALIMI » et les numéros de voirie 
annexés dans le plan ci-joint. 
 
Plan cadastral (Annexe 01/2209/2020 -01) 
 
 

2. Attribution d’un nom et de numéros de voirie à un lotissement privé 
– Route de Beaumont. (49/20) 

(02/2209/2020 – Urbanisme – Gestion foncière) 
 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’un permis 
d’Aménager a été accordé en date du 18/10/2019 (enregistré sous le N° 
PA03134519G0001) destiné à l’implantation de 7 habitations individuelles, dont 
l’accès se fera par une impasse privée desservie par la Route de Beaumont. 
 
Monsieur le Maire propose d’octroyer le nom suivant « Impasse Jean FERRAT » à 
la voie privée en impasse desservie par la Route de Beaumont ainsi que des numéros 
de voirie, dont le plan est annexé à la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré et à 15 voix pour, 1 voix contre et 2 abstentions, le Conseil 
Municipal : 
  
Adopte la proposition de Monsieur le Maire, 
Autorise l’octroi du nom «  Impasse Jean FERRAT » et les numéros de voirie 
annexés dans le plan ci-joint. 

 
Plan cadastral (Annexe 02/2209/2020 -01) 
 

 

3. Refacturation des commandes de matériel de protection 
sanitaire par la Communauté de communes du Bassin 
Auterivain aux communes membres. (50/20) 

(03/2209/2020 – Comptabilité - Intercommunalité) 
 

 

Monsieur le Maire rappelle que pour faire face à la crise sanitaire liée à l’épidémie 
de COVID-19, la Communauté de communes du Bassin Auterivain a proposé 
d’effectuer des commandes groupées de matériel de protection sanitaire pour son 
compte et celui de ses communes membres. 
Il précise que la Commune de Miremont en a bénéficié. 
Monsieur le Maire ajoute que les communes membres se verront donc refacturer par 
la Communauté de communes le montant correspondant à ses propres commandes 
de matériel de protection sanitaire. 
Un certificat administratif, cosigné par le Président de la Communauté de communes 
et le maire de la commune (ou son 1er adjoint délégué) sera produit pour justifier la 
demande de remboursement auprès de la Trésorerie d’Auterive. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal : 
  
Approuve la procédure de refacturation des commandes de matériel de protection 
sanitaire par la Communauté de communes du Bassin Auterivain aux communes 
membres. 
Autorise Monsieur le Maire (ou son 1er Adjoint délégué) à signer le certificat 
administratif justifiant cette demande de remboursement auprès de la Trésorerie 
d’Auterive. 
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4. Opposition au transfert de la compétence « Plan Local 
d’Urbanisme » à la Communauté de communes du Bassin 
Auterivain. (51/20) 

(04/2209/2020 – Urbanisme) 
 

La Loi N°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un Urbanisme 
Rénové (ALUR) avait permis aux communes de s’opposer au transfert de la 
compétence « Plan local d’Urbanisme, document d’urbanisme tenant lieu et Carte 
Communale » à la communauté de communes au 27 mars 2017. 
 L’article 136 de cette même loi prévoit un nouveau transfert de droit de la 
compétence au premier jour de l’année suivant l’élection du Président de la 
Communauté de communes consécutive au renouvellement général des conseils 
municipaux et communautaires, soit au 1er janvier 2021. 
 Toutefois, ce transfert peut être empêché si au moins 25% des communes 
représentant au moins 20% de la population totale de la Communauté de communes 
s’y opposent, dans les trois mois qui précédent cette date (soit entre le 1er octobre et 
le 31 décembre 2020). 
 
Après en avoir débattu à l’unanimité des présents, Le Conseil Municipal de 
Miremont : 

 Considère qu’il apparaît inopportun de transférer à un échelon 
intercommunal la compétence « Plan local d’Urbanisme », qui permet 
aux communes et aux conseils municipaux de déterminer librement 
l’organisation de leur cadre de vie, en fonction de spécificités locales, 
d’objectifs particuliers, et selon des formes qui peuvent différer d’une 
commune à l’autre ; 

 Rappelle que la Communauté de Communes doit s’appréhender 
comme un espace intelligent de coopération, issue de la volonté des 
maires ; 

 Réaffirme que la Communauté de Communes – qui n’est pas une 
collectivité territoriale au sens de la Constitution – n’est légitime 
qu’en tant qu’outil au service des communes qui la composent. Le 
degré d’une coopération intercommunale efficace se réfléchit, se 
discute, s’adapte au contexte local et ne se décrète pas arbitrairement, 
pas plus qu’il ne s’impose de façon autoritaire ; 

 Décide en conséquence d’approuver l’opposition au transfert de la 
compétence « Plan Local d’Urbanisme » à la Communauté de 
Communes du Bassin Auterivain. 

 
 
 

5. Attribution du marché de travaux de l’extension, rénovation, 
mise en accessibilité, rénovation énergétique de la Mairie et 
création d’une agence postale communale de Miremont.  

Pour Information 
 

Vu la délibération N°28/20 en date du 28 mai 2020 concernant les délégations consenties au 
Maire par le Conseil Municipal, et notamment l’alinéa 2 de l’article 1 : Le Maire est chargé, 
pour la durée du mandat, et par délégation du conseil municipal « de prendre toute décision 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget ». 
 
 Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la maîtrise d’œuvre des 
travaux d’extension, de rénovation, de mise en accessibilité, de rénovation énergétique de la 
Mairie et de création d’une agence postale communale de Miremont a été confiée à ICI 
ARCHITECTES, représenté par Mme Iselda LYONS et Mr Romain MARIOT (15 Place 
Saint Georges – 31000 TOULOUSE). 
L’estimation du coût des travaux a été estimée à 487 300,00 € HT. 
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 En raison du coût prévisionnel des travaux, il a été choisi l’engagement d’une 
procédure sous forme de marché à procédure adaptée par application des dispositions de 
l’article 26 et 40 du code des marchés public et alloti de la façon suivante : 
 
 Lot N°1 : Démolition, Gros-Œuvre & Façades 
 Lot N°2 : Menuiseries Extérieures & Serrurerie 
 Lot N°3 : Menuiserie Intérieure Bois 
 Lot N°4 : Plâtrerie & Plafonds 
 Lot N°5 : Revêtements des Sols & Murs 
 Lot N°6 : Peinture 
 Lot N°7 : Electricité  
 Lot N°8 : Plomberie, Chauffage, Ventilation, Climatisation 

  Lot N°9 : Ascenseur 
  (Possibilité d’intégrer Variantes et Options sans modification de l’aspect 
architectural) 

 
 Envoi à la publication : 06/04/2020 
 Publication : www.marchesonline.com : 06/04/2020, La Dépêche du Midi : 

08/04/2020 
 Nombre de retraits des dossiers : 99 dossiers ont été retirés, dont 8 pour 

information seulement et 37 dossiers retirés anonymement sur la plate-forme de 
dématérialisation. 

 Date limite de réception des plis : 19/05/2020 à 12 heures. 
 Nombre de dépôts : 52 plis sous forme électronique, dont 2 hors délais et 3 plis 

remplacés. 47 plis doivent être analysés. 
 La commission d’appel d’offres réunie le 27/05/2020 à 09h30, en application de 

l’article 52 du CMP, a procédé à l’ouverture des 1ères enveloppes, en a 
enregistré le contenu et a déclaré que l’ensemble des candidatures, de 
l’ensemble des lots,  était conforme. La commission a ensuite procédé à 
l’ouverture de la 2ème enveloppe contenant l’offre et en a enregistré le contenu. 

 La Commission d’appel d’offres réunie le 24/06/2020 à 9h15, et conformément 
aux dispositions des articles Section IX – 2 du règlement de consultation, la 
Commission d’appel d’offres a décidé de mettre en œuvre une négociation 
auprès des entreprises pour les lots 1, 2, 3, 4, 5 et 8 avec une date de réponse 
avant le 08/07/2020 à 12h00. 

 La Commission d’appel d’offres a été réunie le 27/07/2020 à 16h00 pour 
présentation de la seconde analyse des offres (après négociation). 

 
 Après avoir analysé les offres reçues sur la base des critères d’attribution pondérés 
suivants : Prix (40%), valeur technique de l’offre appréciée à l’aide du mémoire technique 
(60%), les offres les plus économiquement avantageuses pour les intérêts de la collectivité 
sont : 

 
Lot N°1 : Démolitions, Gros-Œuvre & Façades 
Attributaire : SAS GALLART BATIMENT – 210, Avenue de Toureilles – BP 
50 – 31210 LES TOUREILLES 
Montant : 108 000,00 € HT 

 
Lot N°2 : Menuiseries Extérieures & Serrurerie 
Attributaire : SARL SANCHEZ – 27 Ter, Chemin de la Parisette – 31270 
CUGNAUX 
Montant : 86 000,00 € HT 

 
Lot N°3 : Menuiserie Intérieure Bois  
Attributaire : SARL LEFEVRE Agencement – ZI du Rooy – BP 174 – 47304 
VILLENEUVE SUR LOT Cédex 
Montant : 55 000,00 € HT 

 
Lot N°4 : Plâtrerie & Plafonds 
Attributaire : EURL RBAménagement – Larlenque – Bât II Bureau I – 09700 
SAVERDUN 

   Montant : 45 210,65 € HT 
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Lot N°5 : Revêtements de sols & Murs 
Attributaire : SARL LACAZE – 1357, Avenue de Falguières – 82000 
MONTAUBAN 

   Montant : 23 419,88 € HT 
 

Lot N°6 : Peinture 
Attributaire : SARL VEDEILHE – 293, Rue du 19 mars 1962 – 82000 
MONTAUBAN 

   Montant : 19 669,10 € HT 
 

Lot N°7 : Electricité  
Attributaire : SARL EBE – Entreprise Belinguier Electricité – 401, Chemin des 
Agries, Lot 6 – 31860 LABARTHE SUR LEZE 

   Montant : 35 696, 34 € HT 
 

Lot N°8 : Plomberie – Chauffage – Ventilation - Climatisation 
Attributaire : BRUNET EEGI – Voie HESTIA – ZI Lavigne – 31190 
AUTERIVE 

   Montant : 77 763,70 € HT 
 

 
 

6. Montant des indemnités de fonctions du Maire, des adjoints et 
des conseillers municipaux délégués – Annule et Remplace 
(52/20) 
(06/2209/2020 – Elections) 
 

 
Vu le Code Général des Collectivité Territoriales, notamment les articles L 2123-20 
à L 2123-24-1,  
Considérant que le Code susvisé fixe des taux maximum et qu’il a donc lieu de 
déterminer le taux des indemnités allouées au Maire et aux Adjoints ;  
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 28 
mai 2020 constatant l’élection du maire et de 4 adjoints,  
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de déterminer les taux des 
indemnités des élus locaux pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux 
maximum fixés par la loi,  
Considérant que pour une commune de  2496 habitants, le taux maximal de 
l’indemnité du maire en pourcentage de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 51.6%,  
Considérant que pour une commune de 2 496 habitants, le taux maximum de 
l’indemnité d’un adjoint en pourcentage de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 19.8%,  
Considérant que pour une commune de 2 496 habitants, le taux maximum de 
l’indemnité d’un conseiller municipal délégué en pourcentage de l’indice brut 
terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 6%, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 18 voix pour et 0 abstentions,  
Décide : 
De fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire et 
des adjoints comme suit :  

 Maire : 45% de l’indice 1027 
 4 adjoints : 15.75% de l’indice 1027, 
 4 conseillers municipaux délégués : 5.69% de l’indice 1027 

 
Dit que le versement des indemnités prend effet à la date de la désignation du maire, 
des adjoints et des conseillers délégués, soit le 28 mai 2020. 
D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal. 
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Un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil 
municipal est annexé à la présente délibération. 

 
Tableau récapitulatif des indemnités allouées (Annexe 06/2209/2020-01) 

 
 

7. Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de la 
Haute-Garonne – Dossier complémentaire : Extension, 
rénovation, mise en accessibilité, rénovation énergétique de la 
Mairie et création d’une agence postale communale (53/20) 

(07/2209/2020 – Comptabilité - Subventions) 
 

Vu la délibération n°28-10, en date du 12 avril 2010, concernant l’adoption de 
réalisation de pré-diagnostics énergétiques sur les bâtiments communaux. 
Vu le rapport d’études de pré-diagnostics énergétiques des bâtiments communaux 
en date du 10 juin 2010, émis par le bureau d’études Eco2Watt. 
Vu la délibération complémentaire n°65-10, en date du 21 octobre 2010, concernant 
le concours financier de la Région Midi-Pyrénées en faveur de la rénovation 
énergétique des bâtiments publics dans le cadre du plan de soutien Régional, 
« Soutenir l’activité et préparer l’avenir » 
Vu la délibération n°70-15, en date du 27 novembre 2015, concernant l’adoption 
d’un agenda accessibilité programmée. 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et 
d’Accessibilité relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées, en date du 20 
septembre 2016. 
Vu l’arrêté préfectoral accordant l’approbation d’un agenda d’accessibilité Ad’ap 
n°AA 031 345 16 A 5028 concernant les établissements de la commune de 
Miremont, (dont la poste et la mairie) en date du 27 septembre 2016. 
Vu la délibération n°56-17, du 04 juillet 2017, concernant l’acquisition du fonds de 
commerce situé 3 Place Carretier, afin de rendre accessible la Mairie. 
Vu la délibération n°59-18, en date du 26 juin 2018, concernant l’acquisition du lot 
n°1 ; rez-de-chaussée de l’immeuble cadastré E 798, pour le projet d’extension de la 
Mairie. 
Vu l’acte authentique, en date du 13 novembre 2018, concernant l’acquisition du 

 local commercial sis 3 Place Carretier. 
Vu le rapport de synthèse de diagnostic thermique de la Mairie de Miremont en date 
du 02 octobre 2019,  émis par le bureau d’études SIEA. 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et 
d’Accessibilité relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées, en date du 15 
octobre 2019. 
Vu l’arrêté accordant le permis de construire n° PC03134519G0030 en date du 
04/11/2019. 
Vu la délibération n°11-20 en date du 20 janvier 2020, relatif à la demande d’aide 
financière auprès du Département de la Haute-Garonne, sur la base de l’enveloppe 
prévisionnelle de l’Avant-Projet Définitif soit 388 200 €. 
Vu la délibération N°28/20 en date du 28 mai 2020 concernant les délégations 
consenties au Maire par le Conseil Municipal, et notamment l’alinéa 2 de l’article 1. 
Vu la notification du Conseil Départemental de la Haute-Garonne en date du 12 
août 2020, relatif à l’arrêté attributif en date du 18 juin 2020, accordant une 
subvention d’un montant de 77 640 € 
Vu la décision de la Commission d’Appel d’Offres en date du 27 juillet 2020, relatif 
à l’attribution du Marché de Travaux n°2020MP31345001. 
 
Suite à l’évolution du dossier et afin de pouvoir réaliser ce projet, il convient de 
faire une demande d’aide financière complémentaire auprès du Conseil 
Départemental de la Haute-Garonne au titre du contrat de territoire 2021. 
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Monsieur le Maire présente à cet effet la nature et l’attribution de Marché Public ; 
Le montant total du Marché hors taxes s’élève à 471 059.67 € 
 
 

 
TRAVAUX ENTREPRISES 

APD TRAVAUX 
TOTAL HT 

CAO TRAVAUX 
TOTAL HT 

MONTANTS 

LOT 1 
DEMOLITION GROS ŒUVRE 
& FACADE 

GALLART BATI 
COMMINGES        112 100,00 €     108 000,00 €  -  4 100,00 €  

LOT 2 
MENUISERIE EXTERIEURE & 
SERRURERIE SANCHEZ          53 600,00 €         86 000,00 €   32 400,00 €  

LOT 3 
MENUISERIE INTERIEURE 
BOIS LEFEVRE AGENCEMENT          35 700,00 €         55 000,00 €   19 300,00 €  

LOT 4 PLATRERIE & PLAFONDS RB AMENAGEMENT          38 200,00 €         45 210,65 €     7 010,65 €  

LOT 5 
REVETEMENT DE SOLS & 
MURS LACAZE          27 600,00 €         23 419,88 €  -  4 180,12 €  

LOT 6 PEINTURE VEDEILHE          10 200,00 €         19 669,10 €     9 469,10 €  
LOT 7 ELECTRICITE EBE BELINGUIER          30 000,00 €         35 696,34 €     5 696,34 €  

LOT 8 
PLOMBERIE CHAUFFAGE 
VENTILATION & 
CLIMATISATION EEGI BRUNET          55 800,00 €         77 763,70 €   21 963,70 €  

LOT 9 ASCENSEUR NSA          25 000,00 €         20 300,00 €  -  4 700,00 €  

TOTAL TRAVAUX        388 200,00 €      471 059,67 €   82 859,67 €  
 
 

Monsieur le Maire présente également la demande d’aide financière 
complémentaire à l’investissement  d’un montant de 82 859.67 € qui sera adressée 
aux services instructeurs auprès du Conseil Départemental de la Haute-Garonne, 
afin de financer les travaux d’extension, rénovation, mise en accessibilité, 
rénovation énergétique de la Mairie et création d’une Agence Postale Communale à 
hauteur de 40%. 
 
Monsieur Le Maire propose à l’assemblée de faire une demande d’aide financière 
complémentaire auprès du Conseil Départemental de la Haute-Garonne pour les 
travaux d’extension, rénovation, mise en accessibilité, rénovation énergétique de la 
Mairie et création d’une Agence Postale Communale. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal :  
Approuve la sollicitation d’aide financière complémentaire auprès du Département 
de la Haute-Garonne. 
Autorise la sollicitation du montant maximal de financement concernant le bâtiment 
suivant : Mairie. 
Mandate Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 

 
 

8. Création d’un Groupement de commandes permanent entre la 
Communauté de communes du Bassin Auterivain et ses 
communes membres dans le cadre de Marchés Publics et 
Accords-cadres de fournitures. (54/20) 

(08/2209/2020 – Comptabilité - Intercommunalités) 
 

Vu l’ordonnance  n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son 
article 28 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu délibération n°134/17 en date du 6 juin 2017, de la CCBA concernant la 
modification du groupement de commande permanent ouvert à l’ensemble des 
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communes membres de la Communauté de Communes issue de la fusion du 1er 
janvier 2017. 
Vu délibération n°25/19 en date du 5 février 2019, de la CCBA concernant la 
modification la composition de la commission d’Appel d’offres. 
Vu l’acte constitutif du groupement de commandes, pour les achats définis (annexe 
1) et pour la synthèse de passation des procédures (annexe 2). 
 

Afin d’optimiser les coûts, les collectivités territoriales ont la possibilité de créer un 
groupement de commandes, conformément à l’article 8 du Code des Marchés 
Publics. 
La Commune de Miremont et la Communauté de Communes du Bassin Auterivain 
souhaitent créer un groupement de commande permanent 2020-2026 pour la 
passation de marché et accord-cadre de fournitures. 
Pour constituer le groupement de commandes, une convention constitutive doit être 
signée par les membres du groupement, l’acte constitutif a une durée indéterminée. 
 
La Communauté de Communes du Bassin Auterivain, représentée par son Président, 
est désignée comme coordonnateur chargé de procéder, dans le respect des règles 
des Marchés Publics, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un 
prestataire. 
Conformément au VII-1 de l’article 8, il sera chargé de signer et notifier le marché. 
Chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurera de sa bonne 
exécution. 
La Commune de Miremont et la Communauté de Communes du Bassin Auterivain 
agiront pour leur propre compte, pour les fournitures qui les concernent. 
Conformément à l’application des tarifs en vigueur, chaque membre du groupement 
s’engage à honorer ses propres dépenses. 
Le coordonnateur pilote toute la procédure de passation des marchés au nom de 
l’ensemble des membres du groupement jusqu’à leur notification. 
 
La convention groupement de commandes, le champ d’application du groupement 
de commande (annexe 1), la synthèse du processus de passation des procédures 
(annexe 2) sont annexée à la présente délibération. 
 
Ayant entendu l’exposé,  
Après en avoir délibéré, à  l’unanimité des présents, le Conseil Municipal, 
Accepte les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes ; 
Autorise Monsieur le Maire à délibérer en faveur de l’acte constitutif du 
groupement ;  
Autorise l’adhésion de la ville au groupement de commande permanent 2020-2026 ; 
Autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et 
marchés subséquents issus du groupement de commande sans distinction de 
procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget. 
Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
Convention groupement de commandes (Annexe 08/2209/2020-01) 

 
9. Demande d’aide financière auprès du Conseil Départemental 

de la Haute-Garonne pour la démolition d’un mur de clôture. 
(09/2209/2020 – Comptabilité - Subventions) 

 
Cette demande de subvention est prématurée car il s’avère nécessaire de faire un 
complément d’étude portant sur la démolition de ce mur de clôture (face à la cantine) en 
raison d’un mur mitoyen ; un devis est à l’étude. 
Une délibération sera donc prise ultérieurement. 
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10. Assujettissement des logements vacants à la Taxe d’Habitation. 
(55/20) 

(10/2209/2020 – Comptabilité) 
 

 Vu l’article 1407 bis du Code Général des impôts 
 Vu l’article 1408 et 1409 du Code Général des impôts 
 Vu le bulletin officiel des Finances Publiques – Impôts ; BOI-IF-TH-60 publié le 05 
juillet  2017 
 

Monsieur le Maire de Miremont expose les dispositions de l’article 1407 bis du 
Code Général des impôts permettant au Conseil Municipal d’assujettir les logements 
vacants à la taxe d’habitation. 
 
Il rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation 
de la vacance et précise qu’en cas d’imposition erronée liée à l’appréciation de la 
vacance, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la Collectivité (Article 
L2332-2 du CGCT). 
 
Champ d’application : Les logements concernés par la taxe sont ceux pourvus 
d’éléments de conforts minimums (électricité, eau, sanitaire), non soumis à la taxe 
d’habitation et vacants depuis 2 années consécutives (excepté si le bien a été occupé 
plus de 3 mois consécutifs au cours d’une année des deux années de 
référence).Cependant, il est important de rappeler que cette taxe ne s’applique pas 
lorsque le bien est vacant pour des raisons indépendantes de la volonté de son 
propriétaire :- Si le bien doit faire l’objet de travaux dans le cadre d’une opération 
d’urbanisme, de réhabilitation ou de démolition dans un délai inférieur à 1an.- Si le 
bien est mis en location ou en vente mais ne trouve pas preneur au prix du marché.- 
Si le bien nécessite des travaux d’un montant supérieur à 25% de sa valeur pour être 
habitable.- Si le bien est une résidence secondaire meublée et soumis à la taxe 
d’habitation. 
 
Conditions préalables à la mise en œuvre de la THLV : Cette taxe est un outil de 
lutte contre la vacance structurelle, il est donc nécessaire d’évaluer la part de 
vacance conjoncturelle en amont de sa mise en œuvre afin d’en vérifier l’utilité. Plus 
encore, un diagnostic des raisons de la vacance est à réaliser car la taxe n’aura pas 
d’effet incitatif sur les propriétaires de logements vacants pour cause d’habitat très 
dégradé : ces propriétaires sont exonérés de la taxe. 
Cette taxe est à appliquer lorsque le territoire concentre des situations de rétention 
des propriétaires. Si la collectivité constate une augmentation des biens vacants 
depuis plus d’un an, la taxe peut être un outil préventif, visant à dynamiser les 
relocations : une information peut être envoyée aux propriétaires de biens vacants 
depuis 1 an, afin de les alerter sur la redevance à venir en cas de non-relocation. 
 
Mise en œuvre : La Collectivité compétente  délibère et transmet aux services de la 
DGFIP la liste des logements vacants qui se trouvent sur son territoire. La taxe est 
calculée selon la valeur locative cadastrale de l'habitation. Seuls les services de la 
DGFIP sont en mesure de réaliser des estimations des recettes envisageables du fait 
des conditions d’exonération de cette taxe. 
La THLV doit s’intégrer à une politique globale de lutte contre la vacance, passant 
par un étalement urbain maîtrisé et une communication auprès des propriétaires. Il 
nécessite un travail administratif important pour l’identification et la prise de contact 
avec les propriétaires éligibles. - Sa mobilisation requière une bonne coordination 
avec les Services Fiscaux 
 
Considérant cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à quinze voix 
pour, une voix contre et deux abstentions : 
  
Décide d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation, 
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Autorise Monsieur le Maire à saisir Monsieur le Directeur Départemental des 
Services Fiscaux pour l’établissement d’un recensement complet des logements 
vacants au 1er janvier de l’année d’imposition. 
Mandate Monsieur le Maire pour notifier cette décision aux Services Préfectoraux. 

 
11. Décision Modificative N°2 – Attribution de compensation 2020 

négative. (58/20) 
(11/2209/2020 – Comptabilité) 
 

 
 
 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des 
présents,  accepte la proposition de Monsieur le Maire et le mandate pour signer tous 
documents relatifs à cette affaire. 
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Annexes du Conseil Municipal du 22 Septembre 2020 
 

Plan cadastral (Annexe 01/2209/2020 -01) 
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Plan cadastral (Annexe 01/2209/2020 -01) 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  DU 22 SEPTEMBRE 2020 14

 
Tableau récapitulatif des indemnités allouées (Annexe 06/2209/2020-01) 
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Convention groupement de commandes (Annexe 08/2209/2020-01) 
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QUESTIONS DIVERSES : 
  

 
 

Suite à une question orale de Mr Éric DIDIER concernant l’avancement du dossier du 
Lotissement refusé de la Société PRO LOTIR, Monsieur le Maire explique l’avancement 
de la procédure administrative en cours, dont le suivi est géré par l’avocat de la Commune. 
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L’ordre du jour étant épuisé, aucun conseiller ne demandant la parole, la séance est 

levée à 21h45. 
 

ONT SIGNE le présent procès-verbal : tous les membres présents. 
Fait et clos à MIREMONT, les jours, mois et an que dessus. 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME. 


